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Société Civile Coopérative de Construction et d’attribution : Coop Coteau -

STATUTS

Société Civile Coopérative de Construction et d’attribution à capital variable

Au capital initial souscrit de 7 470 euros

Siège social :                             - Ivry sur Seine

Assemblée générale préliminaire du17 mars 2012 :
Entre les soussignés :

·             , né le 12 janvier 1963 à Montreuil-sous-bois, demeurant         , 75013 Paris, de nationalité Française

·           , née le 26 mars 1973 à Ris Orangis, demeurant              , Ivry sur seine, de nationalité Française

ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la Société Coopérative Civile de Construction et d’attribution à capital variable qu'ils sont convenus d'instituer.

Préambule :

La coopérative a pour objectif de faciliter l’accès au logement et l’accès à des espaces et locaux communs, y compris pour les ménages modestes. Elle construit pour ses membres des logements et des locaux communs, sains, économes en énergie, respectueux de l’environnement et des espaces partagés qui favorisent la convivialité. 

Elle a comme objectif d’assurer que le prix de sortie des habitations corresponde au prix de revient. Grâce à l’autopromotion, elle soustrait la production de ces logements et le capital de la Société à la toute marge bénéficiaire, son activité ne comporte aucun but spéculatif. Ses membres sont impliqués dans la conception de leur habitat.

La coopérative au travers ses membres s’oblige à respecter les principes et valeurs exprimés dans la charte Anti-spéculative de la ville d’Ivry, dont un exemplaire restera annexé aux présents statuts.

La coopérative au travers ses membres s’oblige à suivre les conditions de la convention tripartite – ANRU – Ville d’Ivry-sur-Seine – SCCC Coop Coteau, dont un exemplaire restera annexé aux présents statuts.

TITRE I - FORME - OBJET - DÉNOMINATION - DURÉE - EXERCICE SOCIAL - SIÈGE

Article 1 - Régime légal
Entre les souscripteurs du capital initial et tous ceux qui seront admis ultérieurement, il est formé une Société Civile Coopérative à capital variable dite « Coopérative de Construction et d’Attribution », régie par :

· Les présents statuts, 

· Les articles L213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation,

· Les dispositions non contraires du Titre III de la loi du 24 Juillet 1867 et de la loi n° 47-1775 du 10 Septembre 1947,

· Les dispositions non contraires aux textes précités des articles du Code Civil,

· Et les textes législatifs et règlementaires subséquents.

Article 2 - Objet de la société

La Coopérative, dans la préoccupation essentielle de réduction du prix de revient au bénéfice de ses membres par l’effort commun de ceux-ci, découlant du choix du statut coopératif, en assumant les fonctions des entrepreneurs et intermédiaires, a pour objet :
· L’acquisition d’un terrain permettant la construction de 10 logements et de 2 locaux à usage collectif, sis sur la commune d’Ivry sur Seine – quartier Mirabeau - sur le coteau,

· La construction d’un ensemble immobilier, composé de maisons individuelles à usage d’habitation ou à usage mixte d’habitation et professionnel, compris dans un même programme de 10 logements et de 2 locaux à usage collectif dans une seule tranche,

· La réalisation des appels de fonds et, généralement, toutes opérations nécessaires à la mise en œuvre du programme de construction, 

· L’attribution en jouissance, aux associés, par fractions divises, de l’ensemble immobilier, dans des conditions fixées par les articles L213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation,

· La gestion et l’entretien de l’ensemble immobilier, jusqu’à la mise en place d’une organisation différente, ainsi que la réalisation de tous équipements communs complémentaires et, d’une façon générale, de toutes améliorations,

· En cas de dissolution de la société, l’ensemble immobilier est attribué en propriété, aux associés, par fractions divises. Les associés ayant jusqu’au jour dudit partage la jouissance exclusive du local auquel les parts souscrites par eux leur donnent vocation dans les conditions qui seront prévues ci-après par l’article 21 des statuts.

· La possibilité de donner caution hypothécaire ou toute autre forme de cautionnement pour la garantie des emprunts contractés par les associés pour leur permettre de satisfaire aux appels de fonds de la société, nécessaires à la réalisation de l’objet social dans les conditions prévues à l’article 18 ci-après,

· La possibilité de contracter tous emprunts sous quelque forme que ce soit, ou rechercher tous financements ou subventions,

· Généralement, toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, pouvant être utiles, directement ou indirectement à la réalisation de l’objet social, et, en particulier toute action de promotion d’un habitat écologique respectueux de l’environnement et économiquement accessible et un urbanisme recherchant la cohérence énergétique et un réel dynamisme social dans un esprit de développement soutenable et équitable.

La Société participe au développement du mouvement des coopératives d'habitants. 

Article 3 - Dénomination sociale
La dénomination de la Société est :

«Société Coopérative Civile de Construction et d’attribution Coop Coteau».

Dans tous actes et documents émanant de la Société, cette dénomination doit être précédée ou suivie immédiatement des mots «Société Coopérative Civile de Construction et d’attribution (ou SCCC, ou S3C) à capital variable » et de l'énonciation du capital social.

Article 4 - Siège social

Le siège de la Société est fixé à :

                       - Ivry sur Seine.

Il peut être transféré en tout autre lieu du département par simple décision de la gérance, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire, et en tout autre endroit sur décision extraordinaire de la collectivité des sociétaires.

Article 5 - Durée de la Société - Exercice social

1 - La durée de la société est fixée à 3 ans à compter de son immatriculation.  La coopérative pourra être dissoute par anticipation, ou prorogée, à toute époque par décision de l’ Assemblée Générale Extraordinaire.

La coopérative n’est pas dissoute par le décès, le règlement judiciaire, la liquidation de biens, la déconfiture, la faillite personnelle de ses coopérateurs, ainsi que par l’institution d’une mesure de protection des incapables, ni par la cessation des fonctions du Président du Conseil d’Administration. Elle continue entre le ou les coopérateurs survivants et les héritiers et représentants du coopérateur décédé ou incapable, sans qu’il soit besoin de recourir à la procédure d’agrément conformément à l’article 29 des présents statuts.

Elle peut être dissoute avant l’échéance du terme ou prorogée au delà par décision de l’Assemblée Générale ayant pouvoir de modifier les statuts.

2 - L'année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre.

Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 décembre 2012.

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de formation et repris par la Société seront rattachés à cet exercice.

Article 6 - Adhésion

En vue de contribuer à créer des services susceptibles d’aider à la réalisation de l’objet social, la coopérative pourra constituer ou adhérer à toutes associations, unions ou groupements d’intérêt économique…

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL – TITRES (PARTS SOCIALES)

Article 7 - Apports - Formation du capital initial

·             , né le 12 janvier 1963 à Montreuil-sous-bois, a souscrit 830 €,

·          , née le 26 mars 1973 à Ris Orangis, et Grégory Ouint, né le 26 août 1972 à Versailles ont souscrit 830 €,

Soit ensemble, la somme totale de dix-huit mille euros, ci : 7 470 €

Le capital est variable. Il a été fixé à 7 470 Euros. Il pourra être indéfiniment augmenté par des souscriptions ultérieures.

La totalité de cette somme de 7 470 euros a été, dès avant ce jour, déposée au Crédit coopératif à un compte ouvert au nom de la Société en formation, sous le numéro …………………………. Elle sera retirée par la Gérance sur présentation du certificat du Greffe du Tribunal de commerce attestant l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés.

Apports en nature

· ……………………………………………, né le ……………………,

apporte à la Société les apports en nature suivants : lesdits apports en nature évalués à la somme de 0 au vu d’un rapport établi par le gérant, nommé à cet effet à l’unanimité des associés (ou par ordonnance du président du tribunal de commerce statuant sur requête d’un associé), ledit rapport restant annexé aux présents statuts.

Total des apports en numéraire et en nature : zéro euros, ci : 0 €

Capital souscrit

Le capital social souscrit est fixé à sept mille cinq cent euros, divisé en 90 parts de 83 euros chacune, libérées courant avril 2012, numérotées de 1 à 90 et attribuées aux associés en proportion de leurs apports respectifs, savoir :

· A            , à concurrence de dix parts sociales portant les numéros 1 à 10 en rémunération de son apport en numéraire, ci : 10 parts,

· A          , à concurrence de dix parts sociales portant les numéros 11 à 20 en rémunération de son apport en numéraire, ci : 10 parts,

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 90 parts

Les soussignés déclarent que toutes les parts représentant le capital social souscrit leur appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus correspondant à leurs apports respectifs.

Article 8 - Variabilité du capital

Le capital est variable, il peut être augmenté par la création de parts nouvelles souscrites au moyen de versements en numéraire.

Avant l’achèvement des travaux, le capital peut être réduit par le remboursement des apports faits par les coopérateurs qui démissionnent de la société ou en sont exclus, sans toutefois pouvoir descendre en dessous du quart du capital le plus élevé atteint depuis la constitution de la société.

En cas de démission ou d’exclusion d’un coopérateur, sous réserve des dispositions de l’article 24, les parts lui appartenant sont annulées.

Le Conseil d’Administration reçoit tous pouvoirs pour créer de nouvelles parts auxquelles sera affecté le lot correspondant et pour mettre le tableau dont il est question à l’article 32 en conformité avec la numérotation des nouvelles parts. Ces nouvelles parts correspondent aux appels de fonds successifs nécessités par la mise en œuvre  du programme de construction.

Article 9 – Souscription au capital
Toute admission de coopérateur est soumise à l’agrément de l’Assemblée Générale, sans que le Conseil d’Administration puisse faire obstacle à toute candidature.

L’Assemblée Générale examinera chaque candidature et se prononcera sans avoir à justifier de sa décision.

Une même personne, physique ou morale, ne peut prétendre à l’attribution de plus de 2 lots conformément aux dispositions réglementaires.

Le nombre définitif d’associés ne pourra être supérieur à celui des lots prévus au programme.

Article 10 - Libération et indivisibilité du capital
Les coopérateurs doivent s’il y a lieu libérer les parts par eux souscrites au moyen de versements en numéraire à première demande du Conseil d’Administration et au plus tard quinze jours après réception d’un demande écrite remise en main propre contre décharge. Le Gérant peut demander la libération en tout ou partie, au fur et à mesure des besoins de la société dans la limite des dispositions des articles L213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation,

Les parts sont indivisibles vis-à-vis de la société. Les propriétaires indivis d’une ou plusieurs parts sont tenus de désigner pour l’exercice de leurs droits et se faire représenter auprès de la société une seule et même personne choisie parmi les indivisaires. En cas de désaccord, le Gérant provoque la désignation d’un mandataire en justice.

Les usufruitiers ou nus-propriétaires doivent également se faire représenter par l’un d’eux. A défaut d’entente, la société ne reconnaît que l’usufruitier pour toutes les communications à faire aux coopérateurs ainsi que pour toutes les décisions ordinaires et ne reconnaît que le nu-propriétaire pour toutes les décisions extraordinaires ou spéciales.

Article 11 – Titres (parts sociales)

Les parts sont nominatives.

Il sera délivré à chacun des coopérateurs un certificat de parts indiquant les noms, prénoms, domicile, le nombre de parts possédées par lui ainsi que les numéros des parts : ces certificats seront extraits d’un registre à souches numérotées et frappés du timbre de la société barré de la mention « non négociable » et revêtus de la signature du Gérant.

Il sera tenu au siège social un registre des titres nominatifs émis par la société. Les certificats feront mention du droit d’attribution attaché aux parts.

En cas de nantissement des parts ayant donné lieu à transfert de garantie sur les registres de la société, il ne pourra être délivré que de simples attestions faisant état du nantissement.

Dans tous les cas où il y aura lieu de justifier des noms des associés et du nombre de parts possédées par chacun d’eux, cette justification sera valablement fournie au moyen d’un état certifié par le Gérant. Au cas où un certificat de parts appartiendrait indivisément à plusieurs titulaires, le même certificat mentionnerait le nom de chaque titulaire et ceux-ci auraient à désigner un mandataire commun comme il est dit aux deux derniers alinéas de l’article 10, pour être dépositaire du certificat.

Article 12 - Droits et obligations des sociétaires coopérateurs
Chaque part donne droit lors de la dissolution de la société à l’attribution en propriété du lot déterminé par le tableau d’affection visé à l’article 18 des statuts, le coopérateur ayant jusqu’à cette attribution, la jouissance de ce lot.

La propriété des parts emporte de plein droit aux présents statuts et aux décisions régulièrement prises par les organes de la société.

Article 13 – Engagement des sociétaires coopérateurs
Par application des dispositions réglementaires en vigueur, et, en particulier, des articles L 223-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, chaque coopérateur devra proportionnellement à la valeur de son lot par rapport à la valeur de l’ensemble, contribuer aux dépenses nécessitées par la réalisation de l’objet social. En conséquence, les coopérateurs seront tenus de souscrire dans les proportions définies au précédent alinéa aux appels de fonds nécessités par l’acquisition du terrain, la réalisation des travaux de construction, d’aménagement et de division de l’immeuble et, plus généralement, tous besoins de la société.

Les coopérateurs sont également tenus de participer aux charges relatives à la gestion et l’entretien des immeubles dans les conditions de l’article 10 de la loi n°55-557 du 10 Juillet 1965. 

Le Conseil d’Administration est autorisé à procéder aux appels de fonds afférents. Toutefois, aucun versement ne pourra être exigé ou accepté par la coopérative de la part de ses membres avant la décision de l’assemblée générale prévue à l’article 17, à l’exception de ceux nécessités pour le paiement des études techniques et financières et à l’achat du terrain.

En cas de défaillance des membres dans le paiement des appels de fonds, les mesures arrêtées aux articles 25 à 28 pourront être appliquées. Le montant du ou des prêts ou autres financements pouvant être obtenus par la société viendra en diminution des appels de fonds à la charge des coopérateurs, et ce conformément à la quote-part du prêt ou financement affecté à chaque associé.

Entre eux, les coopérateurs sont tenus proportionnellement et au prorata de leurs droits et engagements. 

A l’égard des tiers, les associés répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales, à proportion de leur part dans le capital social à la date d’exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un coopérateur qu’après avoir vainement et préalablement poursuivi la société.

Article 14 – Scellés
Les créanciers ou héritiers d’un coopérateur ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l’apposition de scellés sur les biens et documents de la société, ni ne s’immiscer en aucune manière dans les actes de son administration. Ils doivent pour l’exercice de leurs droits s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions des coopérateurs.

Article 14 – Nantissement des parts
Afin d’assurer la sûreté du recouvrement de toutes les sommes qui pourraient être dues par les coopérateurs au titre de leurs contributions obligatoires aux dépenses sociales, les parts appartenant à chaque coopérateur seront affectées en nantissement au profit de la coopérative.

Il est expressément stipulé qu’en cas de défaillance d’un coopérateur et dans le but de garantir l’intérêt collectif, la coopérative pourra exercer tous les droits et privilèges du créancier gagiste et procéder, par toutes voies légales et après information et décision de l’Assemblée Générale, à la réalisation du gage.

Toutefois, les coopérateurs pourront demander à affecter à titre de nantissement leurs parts au profit de toute personne, physique ou morale, leur prêtant les sommes dont ils pourront être débiteurs. Dans ce cas, le privilège de la coopérative s’exercera après celui du nouveau créancier nanti à la condition toutefois que la coopérative soit destinataire des sommes empruntées.

Ledit nantissement est subordonné à l’agrément préalable du Conseil d’Administration. Il est constaté par acte authentique ou par acte sous seing privé signifié à la coopérative et accepté par elle.

Article 16 – Cautionnement hypothécaire
Conformément aux articles L213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, la coopérative peut donner caution hypothécaire pour la garantie des emprunts contractés par les coopérateurs, pour leur permettre de satisfaire aux appels de fonds nécessaires à la réalisation de l’objet social. Il est précisé que l’engagement de la coopérative est strictement limité aux parties divises et indivises de l’ensemble immobilier auxquelles le coopérateur aura vocation en propriété.

En outre, il est précisé que la saisie du gage vaudrait retrait du coopérateur titulaire des droits sociaux correspondant au bien saisi et ne pourra être effectuée que lorsque seront réunies les conditions auxquelles un tel retrait est subordonné en application des dispositions de l’article 52 des présents statuts, ainsi que devront l’accepter les organismes prêteurs.

TITRE III DETERMINATION DU PROGRAMME DE CONSTRUCTION

Article 17 – Plans – Prévisions – Financement 
En application des articles L213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, l’Assemblée Générale doit approuver les conditions techniques et financières d’exécution et fixer les bases selon lesquelles les différents éléments composant les prix de revient seront répartis entre les locaux à édifier.

A cet effet, le Gérant soumettra, avant le commencement des travaux, à l’approbation de l’Assemblée Générale, la consistance et les plans de l’ensemble immobilier à édifier et aux fins d’annexion aux présents statuts :

· Le devis descriptif de l’ensemble immobilier, 

· Le montant des dépenses prévues pour la construction et des ressources destinées à y faire face, le montant des engagements prévisionnels des coopérateurs et l’échelonnement des versements qui leur seront imposés,

· Le mode de répartition selon lequel le prix de revient de l’ensemble à construire sera arrêté entre les différents lots,

L’ensemble de ces documents pourra être sujet à modification en vue de les mettre en harmonie avec les exigences de l’autorité administrative et les nécessités de la réalité sociale. Ces modifications devront être approuvées dans les mêmes conditions que les documents initiaux.

La mission confiée au mandataire social visée à l’article 26 des statuts, en ce qui concerne les opérations constitutives de la promotion immobilière, conformément à aux dispositions réglementaires en vigueur, telle que cette mission est définie par un contrat comportant les énonciations exigées par le titre II du Code de la Construction et de l’Habitation, sera soumise dans les mêmes conditions à l’approbation de l’Assemblée Générale. Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, et à l’article 46 des statuts, la majorité requise pour la validité de délibérations prévues au présent article est de deux tiers au moins du nombre total des coopérateurs. La majorité doit être assortie des notifications visées à l’article 45 des statuts.

Article 18 – Choix des habitations
Chaque coopérateur doit faire connaître au Conseil d’Administration le type d’habitation (logement) qu’il désire obtenir avant la tenue de l’Assemblée Générale prévue à l’article 19 des statuts.

Article 19 – Division de l’immeuble – Règlement
Avant le commencement des travaux, conformément aux articles L213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, le Gérant soumettra à l’approbation de l’Assemblée Générale statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales Extraordinaires aux fins d’annexion aux présents statuts, un règlement établi en conformité  avec les dispositions réglementaires, et qui deviendra un règlement dit de co-propriété dès qu’un seul lot de l’immeuble cessera d’appartenir à la coopérative. Ce règlement sera destiné notamment à :

· Déterminer les parties de l’immeuble qui seront à usage commun et celles qui seront à usage privé, 

· Fixer les droits et obligations des coopérateurs tant que les parties communes que sur les parties privées, 

· Organiser la contribution de chaque coopérateur aux diverses charges, en conformité avec les articles L213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation et l’article 23 des présents statuts.

· Sans qu’il puisse être apporté modification aux dispositions pratiques ci-dessus, ce règlement fera l’objet de tout rajout jugé nécessaire conformément aux règles énoncées à l’article 53. Auxquels seront joints :

1 - L’état descriptif de division de l’immeuble par lots avec l’indication, s’il y a lieu, des quotités des parties communes y attachées, 

2 - Un tableau d’affectation desdits lots aux parts créées ou à créer de sorte que la propriété desdites parts donne droit à l‘attribution en jouissance du ou des lots qui y sont affectés, puis en propriété lors de la dissolution de la coopérative.

Article 20 – Démarrage des travaux
La coopérative ne pourra entreprendre le programme ou chaque tranche de programme que si le nombre de coopérateurs est au moins égal à 20% du nombre total de logements du programme ou de la tranche de programme et si le financement de la construction des lots non souscrits est garanti dans les conditions des textes réglementaires en vigueur.

Aucun coopérateur ne sera autorisé à souscrire plus de 2 logements.

Article 21 – Autorisation d’occupation 
Après l’achèvement de la construction tout coopérateur qui a rempli les engagements qui lui incombent est de droit autorisé à occuper le logement affecté à la part souscrite en vertu du tableau visé à l’article 18 ci-dessus, bénéficiant ainsi de la jouissance exclusive de ce logement jusqu’au partage par suite de la dissolution de la coopérative dans les conditions de l’article 52 ci-après.

Cette autorisation n’est en aucun cas opposable aux établissements de crédit intéressés et notamment en cas de saisie de l’immeuble par eux ou de mise sous séquestre à leur demande de cet immeuble. Dans ces éventualités et encore au cas où l’immeuble serait vendu dans des conditions telles que la vente ait pour effet de purger l’hypothèque des établissements prêteurs, les occupant devraient s’acquitter d’une indemnité d’occupation égale au loyer qu’il serait normal d’attendre d’un logement de même nature et de même situation.

Article 22 – Détermination du prix de revient – Solde
Une fois la construction achevée, l’Assemblée Générale Ordinaire constatera cet achèvement ainsi que la conformité de l’immeuble avec les prévisions statutaires et arrêtera le prix de revient définitif de l’opération.

Le complément éventuel incombant à chaque coopérateur sera immédiatement exigible dans les conditions ci-dessus définies à l’article 13 et aux dispositions réglementaires en vigueur.

Article 23 – Gestion et entretien de l’immeuble
Les coopérateurs sont tenus de participer aux charges entraînées par les services collectifs et les éléments d’équipement commun ainsi qu’à celles relatives à la conservation, à l’entretien et à l’administration des parties communes, s’il en existe, dans les conditions prévues aux textes réglementaires en vigueur.

Le règlement prévu à l’article 18 ci-dessus fixe la quote-part qui incombe à chaque lot dans chacune des catégories de charges, à défaut, il indiquera les bases selon lesquelles la répartition est faite pour une ou plusieurs catégories de charges.

TITRE IV DEMISSION – DEFAILLANCE – TRANSMISSION

Article 24 - Démission
Tout coopérateur peut démissionner de la coopérative sous réserve que la démission soit agréée dans les conditions ci-après :

La démission d’un coopérateur est subordonnée à une autorisation de l’Assemblée Générale Extraordinaire, et accompagnée de la présentation d’un candidat remplaçant solvable et acceptant,

Conformément aux articles L213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation,, l’Assemblée Générale doit être convoquée par le Gérant dans les meilleurs délais et sans que ces derniers puissent excéder deux mois à partir de la date de réception par la coopérative de la demande de démission. Faute de convocation par le Conseil d’Administration, le coopérateur démissionnaire peut convoquer lui-même valablement l’Assemblée Générale. En cas d’acceptation de la démission, les autres coopérateurs sont tenus, jusqu’à son remplacement, de toutes ses obligations à l’égard de la coopérative proportionnellement à la valeur de leur lot par rapport à la valeur de l’ensemble.

Si le coopérateur démissionnaire présente un candidat solvable et acceptant, cette autorisation ne peut être refusée que pour un motif sérieux et légitime. L’Assemblée Générale n’est pas tenue d’accepter, comme coopérateur, la personne présentée par le démissionnaire et peut accepter la démission en agréant une autre personne sans avoir à motiver sa décision.

En cas de refus injustifié, la démission peut être autorisée par le Tribunal saisi dans le délai d’un mois à compter de la notification du refus.

La démission entraîne l’annulation de ses parts et le remboursement des sommes qu’il a effectivement versées à la coopérative au titre de la souscription au capital et des versements effectués dans le cadre de ses engagements, sous déduction des frais et charges éventuellement occasionnés par sa démission.

Le capital ne pouvant pas descendre en dessous de la moitié du capital le plus élevé atteint depuis la constitution, la démission peut être refusée pour ce seul motif.

Article 25 - Défaillance - Sanction
Si un coopérateur n’effectue pas l’un quelconque des versements à sa charge, nécessaire à la réalisation effective de l’objet social, il sera réputé de plein droit défaillant.

De plus, indépendamment des dispositions ci-dessus, le coopérateur pourra être exclu dans les conditions de l’article 26 ci-après et conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.

Les parts lui appartenant pourront être mises en vente soit dans les conditions de l’article 15 des statuts, soit sur décision de l’Assemblée Générale dans les conditions de l’article 28 ci-après, en application des dispositions réglementaires en vigueur.

Article 26 - Exclusion
Après l’avoir fait convoquer par lettre recommandée avec accusé de réception quinze jours à l’avance, pour fournir toutes explications utiles, l’Assemblée Générale, convoquée par le Gérant ou, en cas d’inaction de celui-ci, par l’un des coopérateurs peut prononcer, dans les conditions prévues aux articles 213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, à la majorité requise à l’article 28 ci-après, l’exclusion d’un coopérateur :

· Qui ne désire pas faire construire l’un des logements ou locaux prévus dans le respect du programme décidé en commun, 

· Qui ne respecte pas l’une quelconque des obligations qui résultent pour lui des présents statuts et notamment celles visées à l’article 13,

· Qui ne se soumettrait pas aux décisions régulièrement prises par l’Assemblée Générale.

La décision d’exclusion devra être notifiée au coopérateur par lettre recommandée avec accusé de réception, puis par acte judiciaire en cas d’impossibilité.

Les dispositions prévues à l’article 24 concernant la réduction du capital, la participation éventuelle aux pertes, frais et charges occasionnés à la coopérative, la notification aux établissements prêteurs, le remboursement du coopérateur, ainsi que la prise en charge par les autres coopérateurs des obligations du coopérateur concerné s’appliquent à la procédure d’exclusion.

Article 27 – Mode de votation en cas de démission ou d’exclusion
Conformément aux principes coopératifs, chaque coopérateur dispose d’une voix quand il y a lieu de décider d’une exclusion ou d’autoriser une démission, le coopérateur concerné ne prenant pas part au vote.

Article 28 – Mise en vente forcée en cas de défaillance
Si un coopérateur ne satisfait pas à ses obligations et notamment dans le cas de défaillance visée à l’article 25, après épuisement de toute tentative de règlement amiable puis mise en demeure adressée par le mandataire de la coopérative, l’Assemblée Générale réunissant une majorité d’au moins les deux tiers du nombre total de coopérateurs pourra décider de la mise en vente des droits de toute nature du coopérateur défaillant, un mois après une sommation de payer ou d’exécuter restée sans effet.

Le coopérateur à l’encontre duquel sera requise la mise en vente n’est pas pris en considération dans le décompte de la majorité ci-dessus. L’Assemblée Générale décidant de la mise en vente en fixera le prix, s’interdisant toutefois tout bénéfice dans le calcul du prix fixé. 

L’Assemblée Générale disposera d’un délai d’un mois pour rechercher un repreneur qui prendra lieu et place du coopérateur défaillant dans toutes ses obligations tant à l’égard de la coopérative que des tiers concernés par la poursuite de l’objet social de la coopérative. A défaut, la mise en vente indiquant la date, l’heure, le lieu ainsi que le montant du prix sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception au coopérateur défaillant. La publication de la mise en vente sera assurée par le mandataire conformément aux textes réglementaires en vigueur. Huit jours après cette notification, et cette publication, la vente pourra avoir lieu.

Il y sera procédé, en une seule fois, aux enchères publiques, pour le compte et aux risques du coopérateur défaillant.

Par le fait de la reprise ou de l’adjudication, le coopérateur en cause se trouvera dépossédé de ses droits sociaux de toute nature et devra libérer le local au jour fixé pour l’entrée en jouissance du repreneur ou de l’adjudicataire, faute de quoi il y sera contraint par une simple ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance du lieu du siège social statuant en référé.

Par privilège vis-à-vis de tout autre créancier, il sera prélevé et imputé au profit de la coopérative sur le prix de vente ou de reprise, les sommes qui lui sont dues. Ce privilège l’emporte sur toutes les sûretés réelles conventionnelles grevant les droits sociaux du défaillant. Le prix de reprise devra permettre le paiement de l’intégralité des sommes dues au titre de l’objet social. Si le prix de l’adjudication est supérieur aux sommes dues au coopérateur, l’excédent de prix lui sera reversé. Dans le cas contraire, il devra payer la différence.

L’adjudicataire se substituera purement et simplement au coopérateur sous réserve de recevoir l’agrément de l’Assemblée Générale. Il devra assurer toutes les obligations auxquelles il n’a pas été satisfait, notamment répondre aux appels de fonds nécessités par la poursuite de l’objet social.

Article 29 - Transmission
Pendant l’opération de construction, et jusqu’à son achèvement, les droits sociaux ne peuvent faire l’objet d’aucune cession volontaire entre vifs à titre onéreux.

La seule forme possible de départ volontaire d’un coopérateur résulte dans la démission et selon les modalités de l’article 24.

Il est fait exception à cette interdiction dans deux cas :

· Si les parts ont fait l’objet d’un nantissement pour le cas de réalisation du gage en application des dispositions du Code Civil,

· Dans le cas de la mise en vente des droits d’un coopérateur défaillant.

Dans ces deux cas, l’acquéreur des parts devra être agréé par l’assemblée générale sans que celle-ci ait à motiver sa décision.

Toutefois, dans le cas du décès d’un coopérateur, les héritiers légataires, représentants ou son conjoint ou pacsé survivant pourront librement exercer tous les droits appartenant au coopérateur décédé sans avoir à justifier d’aucun agrément. A l’achèvement constaté de l’opération de construction, les parts sont librement cessibles sous réserve de l’agrément du cessionnaire par l’assemblée générale qui n’est pas tenue d’accepter. Celle-ci peut présenter dans les deux mois suivant la notification du projet de cession et agréer une autre personne solvable et acceptant la cession aux mêmes conditions sans avoir à motiver sa décision. 

A l’achèvement constaté de l’opération de construction, les parts sont cessibles à leur valeur nominale. 

Entre les parties, la cession des parts et la transmission du droit de propriété résulteront d’une convention passée  par acte authentique remis à la coopérative. A l’égard de la coopérative, la cession de parts ne peut avoir lieu que par une déclaration de transfert signée des deux parties et du représentant de la coopérative et inscrite au registre. Le projet de cession est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, la décision de l’Assemblée Générale étant notifiée dans les mêmes formes.

Toutes cession n’est opposable aux tiers qu’après accomplissement de ces formalités et après publication, conformément aux dispositions réglementaires.

TITRE V ADMINISTRATION DE LA COOPERATIVE

Article 30 - Gérance
La coopérative est administrée par un ou plusieurs gérants personnes physiques désignés à bulletins secrets.

Le premier gérant de la société est Monsieur             .

Ses fonctions expireront lors de l’Assemblée Générale qui approuvera les comptes du 1er exercice sous réserve de la faculté de réélection prévue ci-dessous.

Article 31 – Nomination de la gérance
Le ou les gérants sont nommés au scrutin secret par l’Assemblée Générale Ordinaire laquelle se prononce à une majorité représentant au moins la moitié des coopérateurs présents ou représentés et peuvent être révoqués suivant le même mode de scrutin.

Ils sont nommés pour un mandat d’une durée maximale de 2 ans.

Article 32 – Pouvoirs du gérant 
Le Gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour administrer la coopérative dans la limite de l‘objet social. Il fait ou autorise tous les actes rentrant dans l’objet de la coopérative, à l’exclusion de l’adoption ou de la modification du contrat comportant les énonciations exigées par les articles L 223-1 et suivants ainsi que les articles L 213-8 et suivants relatifs aux opérations de promotion immobilière, comme il est dit à l’article 17 des statuts. Dans les rapports avec les tiers, le Gérant engage la coopérative dans les actes entrant dans l’objet social.

Dans les rapports entre coopérateurs, le Conseil d’Administration peut accomplir tous les actes de gestion que demande l’intérêt social, notamment :

· Acheter, échanger sur mandat de l’Assemblée Générale,

· Passer tous contrats nécessaires à la réalisation du programme de construction, à l’entretien de l’ensemble d’habitation et à la bonne administration de la coopérative, soit avec les tiers, soit avec les coopérateurs, 

· Faire toute attribution aux coopérateurs, sur mandat de l’Assemblée Générale, 

· Préparer le règlement prévu à l’article 18,

· Constituer toute association syndicale ou y adhérer, sur mandat de l’Assemblée Générale, 

· Dresser et arrêter avec tous architectes et entrepreneurs tous plans, devis et marchés, sur mandat de l’Assemblée Générale,

· Remplir toutes formalités administratives, demander tout permis de construire, toute décision favorable en matière d’aide au logement,

· Procéder aux constructions et aménagements,

· Procéder à la réception des travaux,

· Passer toutes conventions de voisinage, constituer toute servitude, acquérir ou céder toute mitoyenneté, sur mandat de l’Assemblée Générale, 

· Acquiescer à tout alignement et en accepter le prix, les charges et conditions, signer tout acte de cession amiable en application des prescriptions administratives, sur mandat de l’Assemblée Générale,

· Administrer l’immeuble une fois construit, jusqu’à la mise en place d’une organisation différente,

· Représenter la coopérative vis-à-vis des tiers et de toutes administrations publiques ou privées,

· Accepter, s’il le juge opportun pour la coopérative et dans les conditions prévues à l’article 15 que le nantissement consenti par tout coopérateur au profit de la coopérative soit primé ou vienne en concours avec tout nantissement contracté par le coopérateur sur ses parts sociales, désigner tout tiers séquestre de tout document et de toutes somme, accepter ces fonctions de séquestre,

· Consentir tout désistement de privilège, hypothèque, action résolutoire et autres droits réels, faire main levée de toutes inscriptions, saisies, oppositions et autres empêchements quelconques, le tout même sans paiement, consentir toute antériorités et toutes subrogations, avec ou sans garantie, traiter, transiger, compromettre, acquiescer,

· Contracter tous emprunts sous quelque forme que ce soit, ou rechercher tous financements ou subventions, sur mandat de l’Assemblée Générale,

· Constituer la coopérative caution hypothécaire de chacun des coopérateurs qui en ferait la demande pour sûreté des prêts qui seraient consentis à ces coopérateurs pour leur permettre de régler à la coopérative toutes sommes dont ils pourraient être débiteurs au titre des appels de fonds nécessaires à la réalisation de l’objet social, avec stipulation expresse que l’engagement de la coopérative est strictement limité aux biens et droits immobiliers hypothéqués, lesquels consisteront pour chaque prêt uniquement dans les parties divises et indivises de l’immeuble auxquelles le coopérateur aura vocation et, en conséquence, affecter et hypothéquer à la sûreté desdits prêts, en principal, intérêts et accessoires lesdits biens et droits immobiliers,

· Faire ouvrir tous comptes à la coopérative dans toutes banques, sur mandat de l’Assemblée Générale,

· Créer tous chèques, ordres de virement et effets pour le fonctionnement de ces comptes, souscrire, accepter tous billets et effets,

· De toutes sommes reçues ou payées donner ou retirer bonnes et valables quittances et décharges, 

· Recevoir toutes sommes,

· Ester en justice tant en demandeur qu’en défendeur.

Les pouvoirs du Gérant ne pourront faire l’objet d’une délégation générale à un tiers. Toutefois, il peut conférer tout pouvoir pour un ou plusieurs objets déterminés à telle personne, après acceptation de l’assemblée générale qui décide dans les règles de quorum et de majorité requises pour les décisions ordinaires.

La signature sociale est donnée par l’apposition de la signature personnelle du gérant, précédée de la mention «Pour la S.C.C.C. Coop Coteau, le gérant».

Le gérant peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs sous sa responsabilité à un mandataire sociétaire en accord avec le Comité de Surveillance.

Article 33 – Mandataire 
L’assemblée Générale procèdera à la désignation d’un mandataire et lui confiera, pour l’application des articles L 213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, les opérations de promotion immobilière par un contrat de promotion immobilière ou un écrit satisfaisant aux dispositions du titre II du Code de la Construction et de l’Habitation.

Sauf décision contraire de l’Assemblée Générale, le Gérant de la coopérative assurera le rôle de mandataire. Aucune rémunération ou avantage que ce soit ne saura lui être consenti, sauf en ce qui concerne les frais engagés par lui (elle) à titre personnel et remboursés sur présentation de justificatif.

Article 34 – Représentation durant la construction 
De la signature du premier contrat de louage d’ouvrage relatif à la construction, ou du commencement des travaux jusqu’à la livraison de l’ouvrage et à l’arrêt des comptes de construction, le mandataire représente la coopérative.

A ce titre, il est seul responsable des obligations relevant des opérations constitutives de la promotion immobilière résultant de la même loi.

Article 35 – Commission de surveillance (contrôle)
Dès la création de la coopérative, il est créé une commission de surveillance composée de 3 à 5 coopérateurs  désignés annuellement au scrutin secret par une décision de l’Assemblée Générale Ordinaire. Les fonctions de membre de la commission de surveillance et de Gérant ne sont pas cumulables. 

La commission de surveillance a pour mission de vérifier et de contrôler la régularité des comptes sociaux et des actes accomplis au nom de la coopérative avec, à cet effet, le droit d’opérer à tout moment tout contrôle jugé opportun. Ils font à l’assemblée générale un rapport pour rendre compte de leur mandat et peuvent, en cas d’urgence, convoquer l’Assemblée Générale Extraordinaire. 

TITRE VI DECISIONS COLLECTIVES

Article 36 – Natures
Les décisions collectives sont de nature ordinaire ou extraordinaire. 

1 - Sont de nature extraordinaire toutes les décisions emportant, directement ou indirectement, modification des statuts, l’approbation avant le démarrage des travaux des caractéristiques du programme, la  modification du programme de construction, l’adoption ou la modification du règlement prévu à l’article 19 pendant la période qui va du commencement de travaux à l’achèvement de l’opération de construction, la démission ou l’exclusion d’un associé, la dissolution ou prorogation de la coopérative.

2- Sont de nature ordinaire toutes les décisions collectives autres qu’extraordinaires.

Article 37 – Modalités
Les décisions collectives des associés s’expriment soit en assemblée générale, soit par la participation de tous les associés à un même acte, authentique ou sous seing privé, soit par le moyen d’une consultation écrite ou électronique.

Toutefois, les décisions extraordinaires ne peuvent être prises qu’en assemblée générale. Il en est de même des décisions ordinaires relatives à la mise ne vente des droits sociaux, la présentation annuelle des comptes, la constatation de l’achèvement de l’opération de construction, la démission et l’exclusion postérieure à cette constatation. Les décisions collectives régulièrement prises obligent tous les coopérateurs même absents, dissidents ou incapables.

Un coopérateur peut valablement demander par écrit au président de provoquer une délibération des coopérateurs sur une question déterminée et il est alors procédé conformément aux dispositions réglementaires.

Article 38 – Périodicité des assemblées 
L’assemblée générale ordinaire est réunie dans les six mois qui suivent la clôture de l’exercice, sur convocation du Gérant, et statue sur l’approbation des comptes. L’Assemblée générale ordinaire est convoquée extraordinairement soit par Gérant, soit par la commission de contrôle en cas d’urgence, soit sur réquisition du quart des coopérateurs, soit par le coopérateur démissionnaire, soit par le mandataire.

L’assemblée générale extraordinaire est convoquée par le Gérant lorsqu’il en reconnaît l’utilité.

Article 39 – Modes et délais de convocation – Mode de votation
Les assemblées générales réunies sur première convocation ne peuvent se tenir avant le quinzième jour suivant leur convocation, celles réunies sur deuxième convocation ne peuvent se tenir avant le huitième jour suivant leur convocation.

Les convocations se font par lettre recommandée ou remise en main propre contre décharge. Elles mentionnent l’ordre du jour, les jours, dates et lieux. Par exception, les assemblées pourront se tenir sans délai si tous les coopérateurs sont présents ou représentés. L’assemblée générale valablement constituée représente et oblige l’universalité des coopérateurs. Tout coopérateur peut se faire représenter par son (sa) conjoint(e), ou par un autre coopérateur dûment muni d’un pouvoir.

Chaque coopérateur n’a droit qu’à une seule voix pour lui-même et ne peut représenter que deux coopérateurs autres, soit trois voix au total.

Article 40 – Bureau – Ordre du jour - Feuille de présence 

Les assemblées générales sont présidées par le Gérant. Deux coopérateurs acceptant volontairement remplissent les fonctions de scrutateurs. Les assemblées désignent un(e) secrétaire de séance chargé de rédiger le procès-verbal. La personne qui prend l’initiative de la convocation fixe l’ordre du jour. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence portant indication de l’identité des membres présents et représentés, les pouvoirs y sont annexés. La feuille de présence dûment émargée est certifiée exacte par le bureau de l’assemblée. Elle contient :

1 - les noms, prénom usuel et domicile de chaque sociétaire présent,

2 -  les noms, prénom usuel et domicile de chaque sociétaire représenté,

3 -  les noms, prénom usuel et domicile de chaque mandataire.

Le bureau de l’Assemblée peut annexer à la feuille de présence la procuration portant les noms, prénom usuel et domicile de chaque mandant. Dans ce cas, le bureau de l’Assemblée n’est pas tenu d’inscrire sur la feuille de présence les mentions concernant les sociétaires représentés, mais le nombre des pouvoirs annexés à ladite feuille est indiqué sur celle-ci. Ces pouvoirs devront être communiqués dans les mêmes conditions et en même temps que la feuille de présence.

La feuille de présence, dûment émargée par les sociétaires présents et les mandataires, est certifiée exacte par le bureau de l’Assemblée.

Article 41 – Procès verbaux
Toutes les délibérations des sociétaires sont constatées par un procès-verbal indiquant le nombre de sociétaires présents ou représentés, les documents et rapports soumis aux sociétaires, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes.

Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial en fonction des lois en vigueur à la date d’enregistrement des présents statuts ou sur des feuillets mobiles numérotés sans discontinuité, tenus au siège social, côtés et paraphés. Les procès-verbaux sont signés par les membres du bureau et le gérant s’il n’est pas membre du bureau. Les copies ou extraits de procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés conformes par le gérant. En cas de liquidation de la société, ils sont valablement certifiés par un seul liquidateur.

Article 42 – Assemblées générales ordinaires – Quorum et majorité 
L’assemblée générale ordinaire doit être composée au moins de la moitié des coopérateurs présents. Si le quorum n’est pas atteint, l’assemblée est de nouveau convoquée et peut valablement délibérer quel que soit le nombre de coopérateurs présents ou représentés. Les décisions sont prises à la majorité des coopérateurs présents ou représentés.

Article 43 – Assemblées générales extraordinaires – Information préalable
Le texte des résolutions proposées à toute assemblée générale extraordinaire doit être tenu à disposition des coopérateurs dix jours avant la tenue de l’assemblée. Il ne sera fait exception à cette règle qu’à la première assemblée générale extraordinaire constitutive et qui désignera les premiers administrateurs.

Il est en outre précisé que, concernant l’assemblée prévue à l’article 17 des statuts, en plus de l’ordre du jour, doivent être joints tous documents permettant aux coopérateurs le bien-fondé des propositions de répartition du prix faite par les administrateurs et ce dans les conditions des textes réglementaires en vigueur.

Article 44 – Assemblées générales extraordinaires – Quorum et majorité
L’assemblée générale extraordinaire doit être composée d’au moins les deux tiers des coopérateurs présents et les décisions sont prises à la majorité des deux tiers du nombre total des coopérateurs, sauf dispositions particulières des articles 27 et 28 des statuts.

Article 45 – Consultation écrite
En cas de consultation écrite, le Gérant notifie en double exemplaire par lettre recommandée ou remise en main propre contre décharge le projet de texte de résolution soumis à décision. La décision formalisée par la mention manuscrite « acceptée » ou « refusée », portant date et signature doit parvenir dans les 10 jours suivant la réception au siège de la coopérative, faute de quoi, le coopérateur serait considéré comme s’étant abstenu.

Il est fait mention de la consultation écrite dans le procès-verbal auquel sont annexées toutes les réponses faites par les coopérateurs.

Article 46 – Information des sociétaires coopérateurs
Un coopérateur peut à tout moment demander communication de tous livres, registre et documents sociaux, poser des questions écrites au Gérant sur sa gestion, réponse devant lui être apportée par tous moyens dans un délai d’un mois.

TITRE VII COMPTES SOCIAUX

Article 49 – Exercice social
L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre.
Par exception, le premier exercice débutera à la date d’immatriculation de la coopérative pour se terminer le 31 décembre 2012.

Article 50 – Gestion financière
Il sera dressé un inventaire général de l’actif et du passif à la fin de chaque exercice.  Les fonds sociaux devront être déposés sur un compte spécial ouvert au nom de la coopérative.

La coopérative s’interdit tout excédent de gestion, elle peut toutefois procéder à la constitution de toutes provisions pour charges à répartir ou à la constitution d’un fond de solidarité ou d’action sociale. 

Article 51 – Liquidation des comptes de la construction

La liquidation définitive des comptes de l’opération de construction et notamment l’apurement des marchés des travaux et l’extinction des obligations relatives à la caution mutuelle sera constatée par une assemblée générale ordinaire.

TITRE VIII ATTRIBUTION EN PROPRIETE

Article 52 – Retrait – Dissolution – Liquidation 
Conformément aux articles L213-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, les coopérateurs ne pourront se voir attribuer en propriété le local auquel les parts souscrites leur donnent vocation, le tout dans les conditions prévues dans le présent article, que lorsque l’assemblée générale ordinaire aura constaté l’achèvement de l’opération de construction, ainsi que la conformité des immeubles aux prévisions statutaires et qu’elle aura statué sur les comptes définitifs.

La nomination des liquidateurs parmi les coopérateurs mettra fin aux fonctions des Gérants et des membres de la commission de surveillance.

Aux termes des actes d’attribution, il est attribué à chacun des coopérateurs :

· A titre de propriété exclusive et particulière les locaux qui lui sont destinés dans l’état où ils se trouveront sans pouvoir élevé aucune prétention au titre dépenses par lui effectuées,

· La quote-part des parties communes afférentes à ces locaux aux termes de l’état descriptif de division ci-annexé,

· Eventuellement, tous les avantages restant à recevoir afférents aux locaux affectés.

Au cas où lors de l’attribution, la part ou groupe de parts de la coopérative correspondant à l’attribution d’un local déterminé se trouverait être la propriété de plusieurs personnes, ce local serait attribué indivisément aux propriétaires de ces parts ou groupe de parts auxquelles il appartiendrait de régler entre elles les conséquences de cette indivision. Après cette attribution, les bénéficiaires sont remplis de tous leurs droits à l’égard de la coopérative sans pouvoir faire valoir aucune prétention à son encontre.

Les droits, frais et honoraires occasionnés par les actes d’attribution sont supportés par les attributaires au prorata de la valeur des locaux qui leur sont attribués. Le paiement du passif social est supporté par chacun des coopérateurs proportionnellement à la valeur de son lot. Toutefois, le remboursement des sommes empruntées pour permettre la réalisation du programme, ainsi que les intérêts et accessoires de toute nature afférents à ces prêts, sont supportés par les coopérateurs dans les proportions indiquées par les organismes prêteurs. Au cas où les fonds prêtés auraient profité aux coopérateurs dans une proportion différente à celle indiquée par les organismes prêteurs, les coopérateurs devraient s’indemniser entre eux mais ces recours ne seraient en rien opposables auxdits organismes prêteurs.

Si la dissolution anticipée de la coopérative devait être décidée avant l’achèvement du programme de construction, l’assemblée générale réglerait le mode de liquidation et procèderait à la désignation des liquidateurs. La personnalité morale de la coopérative subsisterait de telle sorte que les biens sociaux demeurent la propriété de la coopérative et ne puissent être considérés comme la propriété indivise des coopérateurs.

L’assemblée générale extraordinaire approuve les comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs.

A l’égard des tiers, la dissolution n’a d’effet qu’après sa publication conformément aux dispositions réglementaires.

Article 53 – Syndic bénévole de copropriété 
La première attribution en pleine propriété entraîne la création d’un syndicat coopératif de copropriété, conformément à l’article 14 de la loi du 10 Juillet 1965. Le règlement de syndic devra poursuivre l’esprit, les règles de fonctionnement et les valeurs et principes fondateurs de la coopérative, en particulier, en matière :

· De règlement des admissions et démissions, 

· De limitation de la plus-value sur cession,

· De détermination des choix collectifs et de participation à la poursuite de ces choix,

· De respect de l’environnement, 

TITRE IX PERSONNALITE MORALE

Article 54 – Jouissance de la personnalité 
La coopérative ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de son immatriculation effectuée selon les dispositions réglementaires.

Jusqu’à cette date, les relations entre coopérateurs seront régies par les présents statuts et par les principes de droit applicables aux contrats et obligations.

Article 55 – Actes accomplis 
Le Gérant de la coopérative est tenu, dès à présent, de remplir toutes les formalités nécessaires pour que cette immatriculation soit accomplie dans les plus courts délais.

Il a été accompli, dès avant ce jour, pour le compte de la coopérative en formation les actes énoncés dans un état annexé aux présentes indiquant pour chacun d'eux l'engagement qui en résultera pour la coopérative. Cet état indique : NEANT.

Les soussignés conviennent que, jusqu'à ce que la coopérative ait acquis la jouissance de la personnalité morale, les actes et engagements entrant dans l'objet social seront accomplis ou souscrits par Monsieur Naoufel El Kadiri appelé à exercer la gérance. Si cette condition est remplie, elle emportera de plein droit reprise par la coopérative, lorsqu'elle aura été immatriculée au registre du commerce, desdits actes ou engagements qui seront réputés avoir été souscrits dès l'origine de la coopérative.

Dès à présent, les soussignés décident la réalisation immédiate, pour le compte de la coopérative des actes et engagements jugés urgents dans l'intérêt social.

Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Naoufel El Kadiri, Gérant de la société, pour exécuter la présente décision et réaliser les opérations prévues, en particulier la signature des actes relatifs à l’acquisition du terrain entrant dans l’objet social. A cet effet, passer et signer tous actes, souscrire tous engagements et généralement faire tout le nécessaire.

Chaque sociétaire appose sur les quatre originaux de sa main ses initiales au bas de toutes les pages, et sur la dernière page la mention « lu et approuvé » suivie de sa signature. Pour le gérant et les membres du comité de surveillance, ajouter «bon pour acceptation des fonctions (de gérant) et (de membre du comité de surveillance)».

Les membres du Comité de surveillance

«bon pour acceptation des fonctions de membre du comité de surveillance»
Le gérant

«bon pour acceptation des fonctions de gérant»
Fait à Ivry

Le 25 juin 2012

Les associés

Fait à Ivry

Le 25 juinl 2012

Les associés (suite)

En quatre originaux dont un pour être déposé au siège social et les autres pour l'exécution des formalités.

ANNEXES A LA CONSTITUTION DE LA SCCC

Annexes : Actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avant la signature des statuts

Ouverture d'un compte bancaire à l’agence de l’Opéra du Crédit Coopératif pour dépôt des fonds formant le capital social.
JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE
La société n’acquerra la personnalité morale qu’à compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.

PRISE EN CHARGE DES ENGAGEMENTS DES FONDATEURS
1) L’état des actes à accomplir pour le compte de la société en formation avec l’indication, pour chacun d’eux, de l’engagement qui en résulterait pour la société, a été présenté, avant la lecture et signature des présentes, aux soussignés.

Cet état est demeuré annexé aux statuts. La signature des présents statuts vaudra reprise par la société de ces engagements qui seront réputés avoir été souscrits par elle dès l’origine et ce, dès qu’elle aura été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés.

2) Les sociétaires donnent mandat à             de prendre pour le compte de la société, avant que celle-ci n’ait été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés les actes suivants :

L’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés emportera reprise de ces engagements.

Les personnes qui seront appelées aux fonctions de gérant seront immédiatement habilitées à réaliser pour le compte de la société les actes et engagements rentrant dans la définition de l’objet social et de leurs pouvoirs. Après que la société aura été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés, ces actes et engagements seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale des sociétaires, et ce, au plus tard lors de l’assemblée générale qui statuera sur les comptes du premier exercice social. Cette approbation entraînera de plein droit reprise des dits actes et engagements par la société.

PUBLICITE
En vue d’accomplir la publicité relative à la constitution de la société, tous pouvoirs sont donnés à

               pour :

- signer et faire publier l’avis de constitution dans un journal d’annonces légales dans le département du siège social ;

- procéder à toutes formalités en vue de l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés.

Et généralement au porteur d’un original ou d’une copie des présentes pour faire des dépôts et formalités prescrites par la loi.
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